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Chambre des Représentants. 

Sf A NCR DU 17 DÉCE!JBIŒ 19i 't. 

Projet de loi allouant des crédits supplémentaires à des Budgets des exercices 
1911 et 1912 et ouvrant des crédits extraordinaires. 

HAPPOHT 

FAIT AU NOM DE J,A cosnnssros sr(.:CIALE (1) J>Ar. M. Jo3. HOYOIS. 

M ESSIF.URS, 

Le projet de loi dont la Chambre est saisie est divisé en 4 articles (le 4e et 
dernier n'ayant d'autre objet que de fixer le moment où lu loi sera obliga­ 
toire). 

Les 3 premiers sont à examiner successivement. 

Annct.E PnKMmn. 
. 

Il ouvre, pour être rattaché à l'article 56 (Pensions diverses) du budget 
de la dette publique de l'exercice 19 IJ, un crédit supplémentaire de 
260,000 francs. 

C'est la conséquence du· vote par le Parlement de l'article 7 de la loi du 
24 mai 1912, stipulant que la révision des pensions des militaires au-des­ 
sous du grade d'officier, y compris ceux de la gendarmerie, sortira ses effets 
à partir du 1er janvier 1911. 

Cet article de la loi du 24 mai 19·12 opérant arec un effet rétroactif jus­ 
qu'au 1er janvier rn H, il était impossible de l'exécuter sans l'oetroi par les 
Chambres d'un crédit supplémentaire. 

La légitimité de celui qui est sollicité ne saurait donc être contestée. 
Toutefois, on doit exprimer le vœu que la loi du 24 mai 1 !H2 n'a pas créé 

un précédent proprement dit, en d'autres termes, que c'est à titre tout à fait 

La Commission spéciale, présidée par ~f. Schollnert, était composée de ~IM. Standaert, 
Petit, de Liedekerke, Ozeray, Debue, lloyois, 
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exceptionnel qu'une disposition du genre de celle de son article 7 opère 
avec effet rétroactif, au point même d'affecter un exercice budgétaire anté­ 
rieur à l'exercice en cours. 

Aiir. 2. 

Il a pour objet d'ouvrir aux différents Départements, et pour être rattachés 
aux Budgets-ordinaires de l'exercice !9i2, des crédits d'un montant total de 
H>:557,2i0 francs. 

Ces crédits devront être couverts par les ressources ordinaires du Trésor, 
L'Exposé des motifs signale qu'un boni clôturera l'année 1912. 
Il va de soi que, si le Gouvernement ne proposait pas de rattacher aux 

budgets ordinaires de cel exercice tout ou partie des crédits supplémen­ 
taires sollicités par le présent projet, ce boni serait augmenté d'autant. 

Or, le Gouvernement était d'autant moins forcé d'agir de la sorte que si, 
parmi les crédits sollicités, un certain nombre sont destinés à faire face à 
des dépenses ordinaires, beaucoup, par contre, sont destinés à couvrir, au 
contraire, des dépenses exceptionnelles - c'est-à-dire de ces dépenses dont 
Ja charge n'incombe pas plus, en principe. à l'exercice en cours qu'à d'autres, 
ultérieurs, el qui pourraient à d'autant plus juste titre être rattachés à des 
exercices ultérieurs que déjà le budget de -J 912 a été appelé à supporter, du 
chef des dépenses exceptionnelles votées avec le projet primitif des budgets, 
une charge de 19 ,9t2)n05 francs. 

On peut répartir, ainsi qu'il suit, les crédits sollicités par le présent projet 
eu deux catégories, selon qu'ils sont atleotés à couvrir des dépenses ordi­ 
naires ou des dépenses exceptionnelles : 

Budgets. 

Pour le Jludset de la Dette p111Jli1111e, à. . fr. 
• Pour le Budget des Dotatlons, à. 
Pom· le Budget de la Jus liée, à, 
Poul' le Budget des Affaires étrangères , à 
Pour le Budget de l'Intérieur, à. • 
Pour le Budget des Sciences et des Arts, à. 
Pom· le B11d11ct des Chemins de fer, Postes el Télégraphes, à. 
Pour le Budget de la Guerre, à. 
Pour le Budget de la Gendarmerie, à . 
Pour Ic Budget des Finances, à 
Pour Ic Budget del' Agriculture et des Travaux publics, à ---- 

Ensemhle. Fr. 6,354,680 9,022,530 15,377,210 

Dépenses Dépenses 
ordinaires. exceptionnelles. Totaux. - - - 
1,660,000 20,000 1,680,000 

-15,000 - 45,000 
500,000 - 500,000 

20,000 20,000 
100,000 100,000 

40,000 650,000 690,000 
535,000 535,000 

2,917,580 6,952,150 9,869,730 
112.500 74,880 18ï,380 
49,600 - 49,600 

1,030,000 670,500 1,700,500 

Sans les dépenses exceptionnelles susvisées, le boni que le Gouvernement 
accusera prochainement pour l'exercice i9i2 s'augmenterait donc de 9 mil­ 
lions 22,~50 francs. 

* 
>f; * 

Si l'on entre dans l'examen détaillé des crédits sollicités, voici les obser­ 
vations qui peuvent être faites : 
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BUDGET DES SCIENCES ET DES ARTS. 

.trt, 1.13. -- Le crédit de 650,000 francs demandé doit permettre à 
l'État de payer complètement Ic prix d'acquisition d'un immeuble situé à 
Forest-lez-Bruxelles et destiné à être transformé en école normale primaire 
pour filles. Cet immeuble aura ainsicoûté 1: H:î0,000 francs. 

Au moment de la promulgation de la loi du '.25 septembre -181~2, il existait 
des écoles modèles de l'État dans les villes de Bruxelles, Anvers, etc. 

Un arrêté royal du 10 avril 1843 déclara ces établissements maintenus et 
ils prirent: dès lors, .conformément à la loi, la dénomination d'écoles pri- 
maires supérieures. ,. 

L'article 2 de la loi du -Jer juin 18!50 transforma les écoles primaires supé­ 
rieures de l'État en écoles moyennes. 
Le Gouvel'llcrnenl offrit à la ville de Bruxelles de lui céder les deux sec­ 

tions, filles et garçons, de l'école primaire supérieure de l'État., pour les 
convertir en écoles moyennes communales. 

La Ville consentit à la reprise de l'école de garçons, mais se refusa à celle 
de la section des filles. 

Cependant, celte dernière devait disparaître comme institution de l'Etat 
et ne pouvait plus exister que comme institution privée, subsidiée pour 
l'organisation de cours normaux. 

Le Gouvel'llerncnt proposa aux membres de la Commission administrative 
di: se constituer eu association particulière et de diriger l'établissement pour 
leur propl'e compte. 

Cc qui fut fait. 
Un arrêté royal, en date du 30 octobre -i8rH, révisant l'arrêté du 

2 novembre 18{.8, portant organisation de l'enseignement normal, désigna 
cette école pour la formation d'aspirantes institutrices primaires. 

Cette institution, qui se trouvait établie rue du Lo mbard,fut successive­ 
ment transférée, 4, place de Louvain, !:>, place de la Chancellerie, et. enfin, 
2ö, rue de Ma lines. 

Ce dernier local fut pris à bail pour un terme de dix-huit ans, à dater du 
1er octobre 187ö. 
Par convention du fer octobre -J88t, l'État belge reprenait ce bail à sa 

charge, et la Commission de la ci-devant école normale agréée abandonnait 
gratuitement à l'État Ic mobilier garnissant les locaux de l'école au moment 
de la reprise. 
Les conditions de location, pour la période prenant cours le fer octo­ 

bre i H7ti, étaient de 14,000 francs pendant les neuf premières années et de 
-i 5,000 francs pendant le reste de la durée du bail. 

Le 8 juillet 1.895, cc bail fut renouvelé pour neuf ans, et le prix tie loca­ 
l ion tombait de H,,000 à 121000 francs par an. 

En 1902, lors de la conclusion d'un troisième bail de neuf ans, il fut décidé 
de commun accord .qnc l'État paierait 15,~00 francs pour los trois premières 
années et rnlooo francs pour les six années suivantes. 
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'Pressenti, en juillet i9f0, an sujet de la question cle savoir s'il était dis­ 

posé à renouveler Ic bail de location, le propriétaire répondit qu'il consen­ 
tirait à ce renouvellement à condition que le loyer fût porté à 25,000 francs 
et que toutes les réparations ultérieures fussent à la charge de l'État. 

Les recherches immédiates faites par l'Administration de l'enseignement 
primaire en vue du transfert de l'école normale dans un autrelocal furent 
vaines et l'Etat fut obligé d'installer cette institution rue de Berlaimont, 
dans des bâtiments qui devrunt en partie être démolis pour les travaux de 
la jonction Nord-Midi.':" 

L'installation) rue de Berlaimont, a été faite hâtivement et à peu de frais, 
dans les focaux vétustes d'une maison de commerce. 

C'est dire que ces locaux ne répondent à aucune des conditions (cube 
d'air, "surface, orientation, éclalrage, ventilation, etc.) que doivent réunir 
des locaux scolaires. 

Par les travaux qu'on y a exécutés, on a eu simplement pour bul cle 
netloyer quelque peu, d'aménager tant bien que mal, de cacher les misères 
sous des peintures, des badigeons et des papiers frais; mais il ne pouvait 
être question d'obvier aux inconvénients signalés plus haut. 

Aussi les griefs articulés contre l'installation actuelle sont-ils nombreux. 
En présence de celle situation, il y avait lieu de prendre d'urgence les 

m~surcs nécessaires afin d'installer celte école ailleurs 
Des recherches ont été faites en conséquence. 
Finalement: le Département des Sciences· et des Arts a cru que l'école 

normale dont il s'agit pouvait ètre avantageusement installée dans ce qui 
fut jusqu'ici l'école centrale technique, rue Berckeudacl. 

Cet établissement comprend les locaux nécessaires pou1· assurer tous les 
services de l'école normale et de l'école d'application. 

Le prix d'acquisition sera, comme il est dit ci-dessus, de 1 ,1 ö0,000 francs. 
La Commission n'est .pus documentée pour apprécier cxactcmcut le rap­ 

port entre ce prix d'acquisition et la valeur de l'immeuble dont il s'agit .. 
Toutefois, des renseignements fournis à son rapporteur il résulte qne, 
malgré les termes de la Note jointe aux propositions de credits supplémen­ 
taires ; où Oil lit que l'immeuble dont il s'agit et d'u11 coût de 1,rno .. O0O fr. 
est « destiné à être transformé en école normale ,>, la somme de 1 million 
H>0,OO0 francs paraît devoir représenter Ic coût total de l'établissement 
nouveau projeté, aménagement compris. Des établissements de même sorte 
ont. parfois coûté plus dier et H semble que le déplacement d'école projeté, 
dans les conditions où il va se faire, 11e puisse être qu'upprouvé. 

BUDGET DES CHEMINS DE FER, DES POSTES 
ET JJES TELÉGRAPHES. 

Art, 64. - Un crédit de ö5ö,OOO francs est demandé en vue de <c l'ac­ 
quisition d'un hotel pour le Ministre de la Marine, des Postes et Télé­ 
graphe~"· 

« Celte dépense }1,'dit la Ndt» jointe aux propositions, c< est rendue néces- 
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suire par suite de l'arrêté royal du 1 J novembre Hl 12, portant création d'un 
Ministère de la Marine? des Postes el des Télégraphes. 
Il va de soi que la création du ministère dont il s'agit suppose un immeuble 

pour l'installation du Ministre et de ses services. 
Le crédit sollicité ne visant <JUe l'acquisition de cel immeuble, celui-ci ne 

peul être refusé. 
011 doit cependant craindre que la création du nouveau département 

ministériel amène un nouveau et progressif développement du fonctionna­ 
risme, surtout à raison du fait que les services des postes, des télégraphes et 
des téléphones, aujourd'hui souvent très mêlés à ceux des chemins de fer (et 
eu cc qui concerne les installations et en ce qui regarde 1~ personnel) en ont 
été détachés par l'arrêté royal du H novembre 1912.La Commission ne peut 
qu'exprimer le vœu - mais elle se permet d'y insister - que la dépense 
nouvelle â résulter de la création du nouveau département ministériel soit 
réduite au strict nécessaire, en présence de l'augmentation considérable 
des charges budgétaires, pour les derniers exercices spécialement. 

BUDGET DE LA GUERRE. 

Art, ä. - Il ne semble pas qu'il y ait d'observation à foire à propos du 
crédit sollicité. Mais, il fournit l'occasion de signaler que récemment 
58,000 cartes au J /100,000e ont été vendues à des libraires de Bruxelles. Ce 
fait a produit quelque émotion dans certains milieux. L'on peut, en effet, 
supposer que la plus grande partie de ces cartes, sinon toutes, faisaient l'objet 
de commandes venues de l'étranger. On est porté à se demander s'il n'y a 
pas lieu d'empêcher le fait de se reproduire, pa1· des mesures radicales. 

Articles 10 à 14. - A concurrence de H>0,000, les crédits supplémen­ 
taires demandés à ces articles concernent des (c indemnités de logement aux 
militaires de rang subalterne, mariés, qui ne sont pas logés dans les bâti­ 
ments de l'Etat». 

Un arrêté royal, du fO novembre 1912, dispose, en eflet : 

Article premier, - Il est alloué à partir du t ei· novembre 1912, à tous les 
militaires mariés de rang subalterne, veufs avec enfant ou divorcés ayant la 
garcle de leur enfant, qui se sont mariés étant au service actif et qui ne peu­ 
vent, par suite de circonstances indépendantes de leur volonté, occuper un 
logement dans un bâtiment militaire, une indemnité mensuelle représenta­ 
tive de logement. 

Cette indemnité est fixée comme suit : 
Sous-officiers, ~~ francs; caporaux, brigadiers et soldats, J8 francs. 

c< Art. 3. - Toutes les dispositions antérieures relatives a l'octroi d'une 
indemnité représentative de logement concernant les militaires mariés au­ 
dessous du grade d'oflicier sont supprimées. 

Toutefois, les militaires mariés qui percevaient, avant Ic 1 cr novembre 
HH2, une indemnité de logement supérieure à celle qui leur est due en vertu 
du· présent arrêté, conservent leurs droits à celle indemnité. )> 
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A concurrence de 40,000 francs, ces mêmes crédits concernent « le relè­ 
vement de l'indemnité journalière afférente à la décoration militaire de 
{ re classe )) . 

L'arrêté royal.d'où résulte ce relèvement, est du ·15 mai 1912 el il dispose 
que u le taux de l'indemnité journalière affectée à la décoration militaire de 
{re classe est porté à fr. 0.ö0 ». 

Art. 26. - Un crédit supplémentaire de 1,,150,000 francs est demandé, 
à cause, dit la Note, « du renchérissement <les étoffes, cuirs, toiles, etc., et à 
raison de l'augmentation du nombre d'hommes incorporés. » 

Le renchérissement est connu. Quant à l'augmentation du nombre 
d'hommes incorporés, voici ce qu'il faut en dire ; 
Jadis le contingrnt s'élevait à 13,500 hommes. 
Sous le régime de la lol actuelle, le contingent a été : 

En 1910~ de H515'24 hommes. 
En 1~•11, de J6,H56 » 
En 19121 de 19,u8~ » 

Art. 37. - Le 1,000,000 de francs demandés sont destinés, notamment, 
« à l'exécution de travaux urgents ». 

Parmi eux, on pent citer l'agrandissement du camp de Beverloo (extension 
du casernement), des travaux dans les forts de Liége et de Namur, l'agran­ 
dissement du casernement de l'artillerie à Liège, la coutiuuutiun de travaux 
aux hopitaux d'Otende et de Gand. 

Art. ti5. -- 3ts0,000 francs sont demandés pour <1 l'urganisatiun d'un parc 
et d'une école d'aviation avec dépendances ». 

On ne peut trop se féliciter de voir k Gouvernement donner chez nous à 
l'aviation l'importance qu'elle mérite. Celle cc arme » nouvelle est appelée n 
jouer u11 rôle redoutable dans les guerres futures. La Belgique tiendra, en 
conséquence, à l'organiser comme il convient. 

BUDGET DE L'AGRICULTURE RT DES TRAVAUX PUBLICS. 

TAIJLEAU. A. - Seroice de l'agriculture. 

A1·f. ~L - 80,000 francs de crédit supplémentaire sont demandés pour 
continuer à couvrir les dépenses du recensement général agricole. 

Déjà l'article 2·1 du B11dget pour t912 comportait, pour ce même 
objet, un crédit de 248,00U francs. L'article correspondant du budget 
pour ·l ~HI comportait, de sun côté, un crédit de 2ö0;000 francs. 

Au département. compétent on <lit que <( les crédits prirnitivcmeut deman­ 
dés u'ctaient que des prévisions et que ces prévisions ont été dépassées : 

» 1° Parce q1w le Ho111Lre de bulletins individuels recueillis en i9t0 
a utteint l ._004,000 Lulle! ins coutre 830;000 eu f 895 ; 

» 2° Parce que le travail a élé mené plus rapidement qu'en j89~ (I'adju­ 
dication de l'i111prcs~io11 a eu'. lie~! le 4 juillet ,f 898"po~,: Ic dernier l'C~Cll~f!- 
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ment général; elle aura lieu dans le courant de janvier prochain, soit six 
mois plus tôt, pour Ic recensement actuel que pour celui de 1895). 

» Les sommes indiquées ci-dessus ont servi à payer : 
» 1° Le matériel ; 
>> 2° Le personnel temporaire , 
» 5~ Les agents recenseurs ; 
>> 4° Le travail de vérification et de transcription des dossiers effectué à 

domicile. ,, 
On y ajoute que « la totalisation des données par canton, arrondissement, 

province et le Royaume est en mie d'exécution et ·que l'impression des 
résultats s'opérera dans le courant de 1913 -et sera payé an moyen du crédit 
<le 80,000 francs prévu pour 1915 ». 

On y dit encore que <( tout porte à croire que !e travail sera complètement 
achevé pour le 51 décembre 19'13 ». 

Les 80,000 francs, objet de crédit sollicité, sont nécessaires pour payer 
des dépenses engagées. lis ne peuvent donc qu'être accordés. 

Mais, cela dit, il convient, en Ions cas, d'observer que, s1 l'on ajoute aux 
2~>0,000 francs demandés pour i911 et aux 248,000 francs demandés pour 
1912~ les 801000 de crédits supplémentaires, on arrive déjà à, m~ total de 
~78,000 francs. 

D'autre part, si, sous l'article 21 de la Note préliminaire du projet de 
Budget de l'Agricu!ture pour 1915, ou ne lit que la rubrique cc Recensement 
agricole» et aussi que la cc diminution constatée (i60,000 fr. et résultant de 
la comparaison du crédit de cet article au Budget de f 9'15 et à celui de 1912) 
provient de la suppression de la charge temporaire inscrite au Budget de 
191 ':2 pour Ic recensement général agricole >)1 il n'est cependant pas permis 
de conclure de là que plus aucun crédit ne sera demandé de la Législation 
pom· Ic dit recensement général agricole. En effet 1 si, au lieu de s'en tenir à 
la Note préliminaire, ou consulte le tableau qui est annexé au projet de 
Budget. également sous l'article 2i, 011 lit: « Recensement général agricole, 
88;000 francs )). Donc il y aura 1111 nouveau crédit sollicité des Chambres, à 
partir de l'exercice 1915, pour le recensement général agricole, Et, cepen­ 
dant, il ne sera pas de 88,000 francs. En effet, si l'on consulte, en fin de 
compte, les Développements auncxés au projet de Budget, sous Ic même 
article 21, on Iit : 

<c a) Statistique annuelle 
)) b) Hccenscmeut général agricole . 

8,000 
80:000 )) 

Cc n'est pas le lieu d'insister sur l'anomalie résultant de ces trois libellés 
différents relatifs à un même poste du budget. Mais, il est permis de con­ 
clure Iinaleuient de leur examen que, aux t:i78,U00 francs qu'aura coûté, fin 
19121 le recensement général agricole, il faudra ajouter les 80;000 francs 
qui seront consacrés au même objet en HH5. Total général 6ö8)000 francs. 
Il a été dédarè au ltapporteur de la Commission qu~il ~a1·ait bien. ~e1·tain 

~ ' 1 J 'l IJ · , , . l () . l t . , . qu'il' ne sera plus sui icité <l'autre crédit aux mêmes frns. · 
Cela suffit, effectivement! 
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Lr recensement général agricole en cours a été en lamé \'Cl'S décembre 19 lO. 
Or, le précédent avait été entamé en t89ä et des crédits avaient con­ 
ti1111é à être sollicités de la Législature, pour en permettre la continuation, 
jusqu'en 1900. 

Et l'on avait dépensé pour cet objet : 

En 189:5. 
18~6. 
i897. 
1898. 
1899. 
{900. 

Soit, au total, fr. 

. fr. 49,998.90 
24~,998.58 
118,970.78 
61.290.55 
4!),57:j_Q() 
14,999.61 

~45,855\20 

Sans contester l'utilité du recensement dont il s'agrt, on peut. regretter 
qu'il donne lieu à des dépenses aussi considérables. 

Près de ~5!50,000 francs pour un premier recensement et plus de 6:50,000 
pour un second, entamé dix ans après l'achèvement du premier, n'est-ce pas 
excessif? On peut le croire. 
Et l'on doit, en songeant aux contribuables appelés à supporter le poids de 

pareilles dépenses, exprimer le vœu de voir désormais les travaux statistiques 
de l'espèce poursuivis dans un esprit d'économie autrement stricte. 

TABLEAU B. - Service des Travaux publics. 

Art. 6 du Budget. - Au projet de Budget pour t915 le crédit ordinaire 
a été augmenté de 500,000 francs sur 19-1'2. Ce fait démontre l'insuffisance 
du crédit. Le réseau des routes s'étend cl Ic prix des matériau>. augme>1lc. 
D'autre part, l'extension de l'automobilisme accroît les nécessités et les 
dépenses d'entretien, et même de beaucoup. Il est à remarquer que les roules 
de l'État sont, naturellement, les plus empruntées par les automobilistes ~ .. : ' 

ces derniers, cependant, ne supportant jusqu'ici aucune taxe ou imposition 
au profit de l'Etat. ,. 

Le crédit sollicité est parfuitemeul justifié. Mais, peut-être, y aurait-il 
lieu, pour l'J~taf, d e s'en couvrir, en imposant les automobiles comme de 
droit. L'exemple des provinces lui indique, <le ce côté, la voie à suivre. 
Art. 8 du Budget. - Le crédit supplémentaire demandé pour cc entretien et 

réparation, etc: de palais, hôtels: édifices et monuments appartenant. à 
l'État» est, chaque année insuffisant de beaucoup, puisque chaque année des 
crédits supplémentaires importants sont sollicités. Ces crédits supplémen­ 
taires ont, ces dernières unnées, dépassé GOU1000 Irancs. Celui-ci sollicité 
ne parait donc p~s, à première vue) excessif. 

Art; 21 du /Judgel. - Les 5:j(),000 francs demandés sont destinés à être 
ajoutés aux 2;50,000 portés au Budget de HH 2 cl doivent servir, avec ceux-ci . ' 
à payer:· ·t O les travaux de c< grosse construction >> de l'hôtel du Gouverne- 
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ment provincial à Bruges, lesquels, à eux seuls, coûteront !>09,670 francs; 
2° certaines autres dépenses relatives au même hôtel. Ces 600,000 francs ne 
représenteront d'ailleurs pas encore totalement Ic coût de cette construction 
et de l'aménagement ultérieur. 

A1·t. 3ï. -12~,000 francs sont demandés pour continuer, sur un terrain 
domanial situé en face du Musée colonial de Tervueren, un laboratoire de 
chimie, qui en constituera une dépendance. Des renseignements recueillis 
pai· Ic rapporteur il semble résulter qu'il s'agit d'une construction plutôt 
simple, mais que les 125,000 francs ne sufliront pas pour achever l'éta­ 
blissement complet de ce laboratoire 

ART. 5. 

Cet article ouvre, pour être rattachés au Budget des recettes et dépenses 
ex traordioaires pour 1912 : 
A) Au :\lini--tère cle la Guerre : 
1° Pour l'armement de l'artillerie de campagne, un crédit de 4 millions 

ä00,000 francs; 
2° Pour l'armement des nouveaux ottvragcs défensifs, antres que ceux de 

l'Escaut, en construction dans lu position fortifiée d'Anvers, un crédit de 
7,000,000 francs. 

B .. 1u. Ministère des Fiuuncee un crédit de 500;000 francs destiné à pcr­ 
mettre à !'Étal d'étendre son domaine forestier et de venir indirectement en 
aide à l'admiuistratiuu communale de Spa, en acquérant de celle-cil ,3t:i2 hec­ 
tares 00 arcs 89 centiares de bois, fagnes et fagnes plantées, dont l'acte 
d'acquisition pourra être passé prnchainement et dont le pai;e~1enl_se fera à 
concurrence de 500,000 francs dè.~ l'acquisition et, pour Ic surplus, en quatre 
annuités. 

Quant aux crédits repris sub litt. A, i O el 2°, ils onl été justifiés en ces 
termes dans l'Exposé général accompngnaut le projet de Budget des Voies et 
.Moyens pour 1915. ainsi que le rappelle l'Exposé des motifs du présent 
projet. : 

cc Il reste de gra11ds sacrifices à foire pour compléter l'armement des 
» ouvrages autre que ceux de l'Escaut: ainsi que l'armement des batteries 
» d'artillerie de campagne de création récente. Ces nouveaux efforts s 'im­ 
» posent avec u11 caractère d'urgence, cl. il n'est. pas possible de les faire 
)) supporter par le Budget ordinaire de deux on de trois exercices, étant 
,. donné que lvs autres dépenses exceptionnelles concernan L les divers ser­ 
" vices de l'État atteignent chaque année u11 total très élevé. 

» Dans cet état de choses: Je Gouvernement a résolu de présenter aux 
" Chamhrcs, dès le début de la session, un projet de loi allouuut des crédits 
)> extraordinaires pour {O à f 2 millions, à employer immédiatement aux 
" dépenses d'armement ,1. . , 

La façon de procéder ainsi exposée parait rationellc.JI se-l'ait, en effet, 
excessif de charger 'un seul Budget ordinaire et même le Budget ordinaire 



l N° 60.] ( to > 

de deux ou trois exercices successifs de dépenses exceptionnelles du genre 
de cel les visées suh. lit. A. de l'article 5. 
Il n'en faudrait pas davantage poul' déséquilibrer - artificiellement, 

somme toute •- un Budget parfaitement en équilibre. 
Le Budget extraordinaire pour {912 - d'après les propositions dont ia 

Chambre est saisie - supportera clou(', d'abord et à litre purement µ1·n\'Î­ 

soire, la charge des dépenses dont il s'agit; muis, il s'en remboursera par 
annuités calculées avec la modération qui conviendra et réparties entre de 
successifs exercices budgétaires en nombre raisonnuble. 

Le G~uvcrpi·ment estime <iUt', vralsemblement , la première annuité sera 
de 1. million 1/2. 

Si Ic Gouvernement ne pouvait procéder de-la manière préindiqueé, il ne 
pourrait - tians l'obligation où il se trouverait. de concilier tous les intérêts 
en présence - qu'échelonner sur une série d'exercices -· ce qui ferait 
différer, et peut-être même de beaucoup. ia réalisation de certaines d'entre 
elles - ces dépenses d'ordre militaire qu'il est pourtant, manifestement, tic 
l'intérêt de la nation de voir faire saus plus attendre. 

Cela serait évidemment fâcheux et c'est pourquoi le Parlement ne le 
voudra pas. 

* 
* * 

L'article i I de la loi du i8 mai HH2 dispose: 
« Il pourra êtn~ fait des imputations pendant trois ans, à compter du 

,1e, janvier 1912, sur les crédits ouverts par Jes articles 1°r, 2 et 3 de la pré­ 
sente loi. Les crédits disponibles à la lin de chaque exercice seront reportés 
à l'année suivante; l'article 5~ de la loi du 1 ~ mai 1846 sur la comptabilité 
de l'Etat est applicable à ces reports». 
Des renseignements recueillis par Ie rappot-teur il résulte qu,~, en ce qui 

regarde les crédits de l'article 5 du projet, pareille disposition pourrait 
éventuellement être utile. C'est pourquoi la Commission propose d'amender 
l'alinéa final de cet article 5 en y ajoutant ces mots : ,, Des imputations 
pourront être faites et les crédits disponibles à la lin de chaque exercice 
année reportés comme il est dit â l'arlicle H de cette mêrue loi. cc 

* 
* * 

Le projet de loi a été adopté par ä voix contre t et. la Commission a l'hon­ 
neur de proposer à la Chambre de l'adopter à son tour. 

Le Rapporte11r, Le Président, 

Jos. HOYOIS. Ji'. SCHOLLAERT. 
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Amendement de la Commission. 1 Amendement voorgesteld door 
de Commissie. 

AnT. 5. 1 ART. 5. 

Ajoutez cet alinéa final : 

« Des imputations pourront être 
faites et les crédits disponibles à la 
fin de chaque exercice reportés 
comme il est dit à l'article if de 
celle même loi. » 

Aan dit artikel eene slotbepaling 
toe le voegen, luidende als volgt ~ 

l « Er kunnen afschrijvingen ge­ 
s daan worden en de op het slot van 

elk dienstjaar beschikbare kredieten 
kunnen overgedragen worden zooals 
is bepaald in artikel ·t t van diezelfde 
wet ». 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGAIIERING VAN J7 ÜECEt\lB8R 19f~, 

Ontwerp van wet tot verleening van bijkredieten op Begrootingen voor de 
dienstjaren 1911 en 1912: alsmede tot opening van buitengewone kredieten (1). 

VERSLAG 
N,\~l Ei\S DE BIJZONDEllE comnssrn (2) UITGEBH.\CIIT DOOit DE~ 1mm HOYOJS. 

M1JNE lhrmRN, 

Het wetsontwerp, dal aan de Kamer is onderworpen 7 is gesplitst in vier 
artikclen ; het. 4° en laatste artikel heeft slechts ten doel, den dag te 
bepalen waarop de wet verbindend zal zijn. 

De eerste drie artikelen dienen achtereenvolgens te worden onderzocht. 

EERSTE Aun1rnt. 

Door dit artikel wordt: op artikel 56 (Ye,·schillende pensioenen) van de 
Begrooting der Openbare Schuld voor het dionstjaar 1911, een bijkrediet 
van 260,0U0 frank toegestaan. 

Dat is het gevolg van de aanneming, door de Wetgevende Kamers, van 
artikel 7 der wet vau 24 Mei 1912, krachtens hel welk de herziening van de 
pensioenen der militairen beneden den graad van officier, met inbegrip van 
die der gendarmerie, hare uitwerking heeft van af 1 Januari f91L 

Daar dit artikel der wet van 24 Mei l9J2 terugwerkende kracht heeft van 
af 1 Januari 19H, kon hel niet ten uitvoer gelegd worden, zoo de Kamers 
niet een hijkrediet toestonden. 

De gegrondheid van het krediet, dat wordt aaugevrungd, kan dus niet 
het wist worden. 

Men behoeft echter den wensch uit te drukken, dat de terugwerkende 

(1) Ontwerp van wet, nr 73. 
(2) De Midtlenafùeeling bestond uit de hoeren Schollacrt, voorzitter, Standaert, Petit, 

de Liedekerke, Ozeray, De Bue, Iloijois. 



l Nr 77. ] ( 2 } 

kracht van die bepaling der wet van 24 Mei :l9i~ later niet zal ingeroepen 
worden als ecu voorbeeld, met andere woorden, dat de terugwerkende 
kracht van soortgelijke bepaling, zoo vel' uitgestrekt dat zij van toepassing 
is op eene hegrootiug voorafgaande aan de begrooting van het loopende 
jaar, slechts als eeue volstrekte uitzondering gelden zal. 

ART, 2. 

Het heeft ten doel, voor de verschillende Ministèriën en op de gewone 
hegrootingeu voor het dienstjaar 1912 kredieten toe te staan tot een geheel 
bed rag van !5;557, 2l0 frank. 

Deze kredieten moeten door de gewone middelen der Schatkist gedekt 
worden. 

De Memorie van Toelichting wijst er op, dat het jaar 1912 sluiten zal met 
een overschot. 

Het spreekt vanzelf <lat, moest de Hegeering niet voor.stellen al de thans 
aangevraagde hijkredieten of een deel daarvan uit te trekken op de gewone 
begrooting van dit dienstjaar, dit overschot des te grooter zijn zou. 

Nu, de Regeering was des te minder gedwongen aldus le handelen daar, 
indien een zeker gelal van de aangevraagde kredieten bestemd zijn om 
gewone uitgaven te bestrijden, tal daarvan integendeel moeten dienen om 
in uitzonderlijke uitgaven te voorzien, - m. a.w. i11 die uitgaven, welke, 
in beginsel, niet meer ten laste komen van het loopende dienstjaar dan van 
latere dienstjaren en met des le meer reden op latere dienstjaren zouden 
kunnen uitgetrokken worden, daar de bcgrooting van 1912, uit hoofde van 
de uitzonde1'lijke uitqaven goedgekeurd in het eerste ontwerp van de hegroo­ 
tingcn, reeds een last van !91912,~0;; fr. te dragen heeft. 

De door dit ontwerp aangevraagde kredieten, hetzij ze de gewone uitgaven 
of de uitzonderlijke uitgaven moeten dekken, kunnen verdeeld worden in 
twee klassen : 

Begrootingen. 

Begrootlng der Open hare Schuld. 
Begrooting der Dotatiéu . 
Begroeting mil Justitie . 
Bcgrooling van B11i1e11l:111dschc Zaken 
Bcgruoting van Blnneulandschc Zaken 
llcgrooling van Wetcnsch:ippcn en Kunsten 
Begrnoting vau Spoorwegen, Postcrijeu en Telegrafen 
Begrooling v:111 Oorlog 
Bcgrnoting der Gendunucrie 
Begroeting van Financiën 
Begrooting van Landbouw en Openbare Werken. 

Tc zanten fr. 

Gewone Uitzonderlijke 
uirgavcn. uitgaven. Totalen. 
- - - 

. fr. ·1, 660,000 20,000 ·1,680,000 
45,000 - 45,000 

500,000 - 500,000 
20,000 20,000 

10(), 000 100,000 
40,000 650,000 690,00(l 

535,000 535,000 
2,917,580 6,\:H.52,150 9,869,730 

112,500 H,880 186,380 
49,600 - 4\),600 

1,o:.m,000 6i0,400 ·1, 70D,500 
--- 
6,35-i,680 9,022,530 15,377,510 

Buiten bovengemelde uitzonderlijke uitgaven zou dus het overschot, dat 
de Ilegeeriug binnenkort voor 1912 zal vermelden, verhoogd zijn met 
9 milliocn 22,ö30 frank. 

* 
* * 
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Onderzoekt men omstandig de aangevraagde kredieten, dan kan men de 
volgende opmerkingen maken : 

BEGROOTH,G VAN \VETENSCHAPPl~N EN KUNSTEN. 

Art. 113. - Het aangevraagde krediet van 6ä0,000 frank moet den Slaat 
toelaten, den gehcclcn aankoopprijs te betalen van een onroerend goed, 
gelegen le Vorst-bij-Brussel eu bestemd om vervormd te worden lol lagere 
normaalschool voor meisjes. Dat onroerend ~Ocll zal aldus i, Œ0,000 frank 
hebben gt·kost. 
Toen de wet van 27, September 1842 werd afgekondigd, bestonden er 

model-scholen van den Staat te Brussel, Antwerpen, enz. 
Bij koninklijk besluit van 10 April 1845 werd hel in stand houden van 

deze scholen bepaald en van dan af kregen zij, ingevolge de wet) den naam 
van lagere scholen van dm hoogsten graad. 

Bij a1 tik el 2 der wet van 1 Juni f 850 werden deze lagere Staatsscholen 
van den hoogsten graad verandert! in middelbare scholen. 

De Uegccriug bood de stad Brussel aan, haar de twee ufdcelingen, jongens 
en meisjes, van de lagere Staatsschool van den hoogsten graad af te staan, 
ten einde die te veruudereu in middelbare gcrneentesd10lcn. 

De stad stemde toe in de overname van de jongensschool, doch zij Wt:Ï­ 
gerde wat betreft de meisj-sschool. 

Deze laatste moest, evenwel, ab Staatsinstelling verdwijnen en kon nog 
slechts blijven voortbestaan als private instelling, gesubsidieerd voor het 
inrichten van normale leergangen. 

De Ilegceriug stelde aan de leden van de heheerende Commissie voor.zich 
in le richten lot eene bijzondere verccniging eu de instelling voor eigen 
rekening le besturen. 

Dat gcbcunlc. 
Bij koninklijk besluit van 50 Octobcr 18t> 1, honden de herziening van het 

besluit van ~ November -1848 betreffende inrichting van het normaal 
onderwijs, werd deze school aa11gcwczc11 tot hel opleiden van aspirant­ 
lagere onderwijzeressen. 

Deze instelling: die eerst gercsligtl was in de Lombardstraat , werd achter­ 
ccnvolgcns overgebracht naar 11r 4, Leuvensche plaats, nr G, Kanselarij plaats 
en, eindelijk, 1{ 2ä, Mechelschc strnat. 

Dit laatste lokaal werd in huur genomen voor- eenen termijn van acht lien 
jaren, mcl ingang van { October 187:'J. 

Bij overeenkomst van 1 Octoher f88J 11am de Belgische Slaat deze huur 
voor zijne rekening over en de Commissie van de vroegere aangenomen 
noruraalschuol stond de meubelen, die zich in de gebouwcu der school bij de 
overname hcvuudeu, kosteloos aan den Staat af. 

De huurvoorwaarden; voor <leu .ijd die een aa11va11g 11am den 1 n Octobcr 
187ä waren· !4 000 frank uedurenue de eerste ueueu [aren e11 H, 000 fr. > ' J O ;:, , l 

gedurende den overigen tijd der huur. 
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Op 8 Juli 1893 werd die huur voortgezet voor negen jaar en de huurprijs 
werd verminde rd van Jä,000 tot i:t,000 frank per jaar. 
In -1902, hi,i hel aangaan van eeue derde huur voor negen jaar, was men 

het cens om te beslissen dat de Staat 15/,00 Irauk zou betalen voor de 
eerste drie jaren en HU)0O frank voor de zes volgende jaren. 

Wanneer men, in Juli 19tU,dcu eigenaar vroeg of hij geneigd was, in eene 
nieuwe huur toc te stemmen, antwoordde hij dat hij daarin zon toestem­ 
men, mits de huurprijs werd gebracht tot op 23,000 frank en al de latere 
herstclhngswcrken ten faste van den Slaat zouden komen. 

Tc vergeefs werden dadelijk dooi· het Beheer van het lager onderwijs 
stappen gedaan om de normaalschool naar een ander lokaal over te brengen; 
de Staat was verplicht, dit gesticht in de Berlaimontstruat te vestigen 
in gebouwen die ten decle ges!c,opt zullen moeten worden met het oog op 
de werken tot verbinding der Noord- en der Zuidstatic. 

ln de Berluimontstruut werd het geslicht in gauwte en met weinig kosten 
ingericht in de verouderde lokalen van een handelshuis. 

Daaruit volgt dat deze lokalen aan geen der voorwaarden, die voor school­ 
lokalen ~csteld zijn, voldoen (luchtgehalte, ruimte, ligging, licht, verluch­ 
ting, enz.) 

De verrichte werken hadden alleen ten doel, de lokalen ecnigszins schoon 
te maken, zoo goccl als het kon in te richten, hun slechten staat le verbergen 
onder ecne laa~ verf of kalk of nieuw behangselpapier. Maar men kon cr 
niet aan denken, in bovengemelde g_ehrekcn te voorzien. 

Ook werden talrijke bezwaren tegen de huidige inrichting ingebracht. 
Gezien den toestand, moesten spocdvereischende maatregelen worden 

genomen om de school le verplaatsen. 
Daartoe werden stappen gedaan. Ten slotte meende het Departement 

van Wetenschappen en Kunsten, dat de normaalschool het best nog geves­ 
tigd kon worden in de vroegere centrale technische school, Berckendal­ 
straat. 

Dat geslicht heeft de noodigc lokalen om er al de diensten del' normaal­ 
school en der oefenschool te kunur-n vestigen. 
Zooals hierboven is gl·zcgd, zal de aankoopprijsl,HW,000 frank bedragen. 
De Commissie is niet voldoende ingelicht om op juiste wijze te beoor­ 

declcn de verhouding tusschcn dien aankoopprijs en de waarde van bedoeld 
gocd.: Evenwel blijkt uit. de iulichtingcn, aan den verslaggever verstrekt, 
dat, ondanks de uitdrukkingen der Nota toegevoegd aan de ooorstellen van 
bij kredieten, waarin wordt g'ezeg<l dat bedoelde goed, .hetwelk f J;301000 fr. 
kost, << bestemd is om lot normaulsehonl te worden hervormd )), de som 
van 1,150,000 frank schijnt le moeten zijn het geheel bedgag der kosten 
van het ontworpen nieuw gesticht, de inrichting inbegrepen. Inrichtingen 
van den zclldcn aard hebben soms 1lu11rdcr gekost en de ontworpen ver­ 
plaatsing der school schijnt enkel le kunnen goedgekeurd worden onder 
de omstandigheden waarin zij zal plaats hebben. 
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DEGHOOTING VAN SPOOll\VEGEN, POSTEEUJEN EN TELEGRAFEN. 

Art. 64. - Een krediet van t,5~:000 frank wordt aangevraagd tot « het 
aaukoopcn van een hotel voor den Minister van Zeewezen, Posterijen en 
Telegrafen ». 

De aan de voorstellen toegevoegde Nota zegt : cc Deze uitgave is noodza­ 
kelijk gemaakt door het koninklijk besluit van H November J912, houdende 
instelling van een Ministerie van Zeewezen, Posterijen en Telegrafen. » 

Het spreekt vanzelf dat uit het instellen van bedoeld ministerie voort­ 
vloeit de noodzakelijkheid om een hotel le hezitteu voor den Minister en 
zijne diensten. 

Daar het aangevraagde krediet slechts den aankoop van dit goed bedoelt, 
kan het niet geweigerd worden. 
Men mort nochtans vrcezen dat de stichting van liet nie uw ministerieel 

Departement een nieuwe en immer vorderende ontwikkeling van de 'amh­ 
tenarij mcdebrengt, moral wegens het feit dat de diensten mu poste­ 
rijen, telegraaf en te lephoou , die heden ten dage dik wijls gemengd zijn 
met die der spoorwegen - zoowel wat de inrichting als wat het personeel 
betreft - daarvan. werden afgetrokken dool' het koninklijk besluit van 
11 November 1912. De Commissie kan enkel den wcnsch uitdrukken - 
doch zij veroorlooft zich, cr op aan te dringen - dat de nieuwe uitgave, 
door dit nieuw ministerie veroorzaakt, lot het stipt noodzakelijke worde 
bepaald, en wel met het oog op de aanzienlijke vermoer <lering der begroo­ 
tingslasten, bijzonderlijk voor de laatste dienstjaren. 

BEOROOTING VAN OORLOG. 

A1·t. ä. - Betreffende het aangevraagde krediet schijnt hc:t niet: dat 
bezwaren zich kunnen voordoen. Doch, naar aanleiding daarvan kun men cr 
op wijzen, dat 58,000 kaarten op i/000,000st

c onlangs aan Brusselschc boek­ 
handelaars werden verkocht. Dat feit veroorzaakte in sommige krîngen 
cene zekere ontroering. Men kan imme l's verende rstclJcn dat het grootste 
gedeelte <lezer kaarten i zoon iet alle, besteld waren voor het buitenland. 
Men vraagt zich af, of het niet behoort afdoende maatregelen te nemen om 
te beletten dat zulks nog geheure. 

Art. t O tot 14,. - De aangevraagde bij kredieten op deze artikelen betref­ 
fen, tot een bedrag van Hi0,000 frank, « vergoedingen wegens huisvesting 
aan gehuwde militairen van lagercn rang, die niet gehuisvest zijn in 's llijks 
gebouwen. 

Een koninklijk besluit van f O November 1912 bepaalt inderdaad : 

n Eerste artikel, -Van af 1 November 1912 wordt aan al de gr.huwde 
militairen van !ageren graadi die weduwnaar zijn met een kind of uit het 
huwelijk gescheiden met de bewaring van hun kind, die het huwelijk 
hebben aangegaan terwijl zij in werkelijkcn dienst waren en die, wegens 
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omstandigheden welke van hen niet afhangen, geen woning kunnen hebben 
in een militair gebouw., eene maandetijksche vergoeding wegens huisvesting 
toegestaan. 

» Deze vergoeding wordt bepaald als volgt : onderofficieren, 2G frank ; 
korporalen, brigadiers en soldaten, 18 frank. 

» A1·t. 3. - Al de vroC'gere bepalingen betreffende de toekenning van 
cene vergoeding wegens huisvesting voor gehuwde militairen beneden 
den graad van officiel' worden ingetrokken. 

» Evenwel behouden de gehuwde militairen, die vóór t November 1912 
eene hoogcre vergoeding wegens huisvesting ontvingen dan die welke hun 
door dit besluit wordt verleend. hun recht op die vergoeding. n 

Tot een bedrag van 40,000 frank betreffen diezeldc kredieten « de ver­ 
hooging van de dngelijksche vergoeding wegens het militaire eercteek en 
van f ste klasse )) . 

Het koninklijk besluit, waaruit die verlwoging voortspruit, ,lagteekent 
van ! 5 Mei i912 en bepaalt dat het bedrag der jaarlijksche vergoeding, 
aan het militaire ecrcleeken van pte klasse besteed, tol _op fr. 0.50 wordt 
gebracht». 

r- 
A1·t. 26. - Een bijkrediet van 1,1~0,000 frank wordt aangevraagd, zegt, 

de « Nota», wegens a het duurder worden van de stollen, van het leder, het 
linnen, enz. en wegens het grooter ç;etal ingelijfde manschappen. » 

Wat de duurte betreft, deze is gekend. Wat aangaat het getal ingelijfde 
manschappen, past het te zrggen : 
Vroeger bedroeg het contingent 15,500 man. 

Onder het beheer der huidige wet bedroeg het : 

In 1910 
HHt 

- HH2 

15,524 man. 
16,HS6 
19 :085 

/lr}, 57. - De anngevrangdc 1,000,000 frank zijn bestemd, namelijk, 
cc om spocdvcreisehende werken uit te voeren )). 

Daaronder kan men vermelden de vergrooting van het kamp van Bcverloo 
(uitbreiding van de kazcrneering), werken in de forten van Luik en Namen, 
vergrooting van de kazcrneering der artillerie te Luik, voortzetting der 
werken in de hospitalen te Oostende en te Gent. 

Art. ~3. ---,- Er worden 5ö0i000 frank aangevraagd tot u het inrichten 
van een vliegveld e11 ecue vliegschool met toebchooren ,>. 

Men moet er over verheugd zijn, dat de Rcgcering in ons land aan de 
vliegkunst het Lelang hecht dat deze verdient. Dit nieuw «wapen» zal in de 
latere uorlouon een geduchte rol vervullen. België zal cr dus aan houden, 
het op behoorlijke wijze in te richten. 
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BEGROOTING VAN LANDBOUW E~ OPENBARE WERl,EN. 

ÎAnEL A. - Dienst van ilet: Ltuulbouur, 

Art, 2J. - 80,000 frank bij kredieten ,, orden aangevraagd om de 
kosten der laudbouwopucming te kunnen voortbetalen. 

Heeds stond in artikel 21 der Begrooting voor 1.912 een krediet van 
'248,000 frank voor dezelfde zaak. Hel daarmede overeenstemmende artikel 
der Begrooting van H)l f bevatte, vau zijnen kant, een krediet van 
2~0,000 frank. 
ln het bevoegd departement wordt gezegd dat de « van eerst af aange­ 

vraaade kredieten slechts raminucu waren en dat die ramin acn overtroffen v v v 
werden : 

<c 1° Omdat het getal persoonlijke bulletijns, in f910 verzameld, 1,004-,000 
bereikte tegen 850,000 in l8!HS; 

» 2° Omdat. het werk sneller gedaan werd dun i11 HS9f> ( de aanbesteding 
van het drukken had plaats tien f.11n Juli ·1898 voor de laatste algemcenc 
opneming; zij zal plaats hebben in den loop van .Januari aanslaande, dus 
zes maanden vroeger voor de tegenwoordige opneming dan voor die van 
189;5). 

« De hierboven opgegeven sommen dienden om te betalen : 
)> 1° Het materieel; 
» 2° Het tijdelijk personeel ; 
)) 5° De optellers ; 
» 4° Het werk vau nazicht en afschrijving der dossiers, ten huize gedaan>i. 
Men voegt cr Lij « dat men met de samentelling der opgaven per kanton. 

arrondissement, provincie en voor het Rijk bezig- is en dat men de uitslagen 
zal drukken in den loop van 1915 en dit werk betalen door middel van 
het krediet van 80~000 frank voor 1915 uitgetrokken )) . 

.Men zegt cr nog in dat (< alles doel denken· dat het werk volkomen zal 
voltrokkcn ziju vocr 51 December LHê ». 

Die 80,000 frank worden aangevraagd om sommige uitgaven le dekken. 
Meu kan niet anders dan ze betalen. 

Maar dit gezegd zijnde, moet men i11 elk geval opmerken dat men, bij de 
2~0,000 frank, voor HH 1 aaugcvraogd, en de 24,8,000 frank, voor i9·12 
aangevraagd, de 80,000 frank bijk rcdieten voegende, reeds een totaal van 
;j78,000 frank bereikt. 
Anderzijds: leest men onder artikel 21 van de f/oorafgaa11de Nota der 

Begrcotiug van Landbouw voor i O J 5 enkel de rubriek << Landbouwopne­ 
ming ,,, alsmede <lat de vastgestelde vcrrniudcriug (160,000 frank) VOOl'l­ 

.spruitcnde uil de vergelijking van het krediet van dil artikel op de Bvgroo- 
ti11g voor JU! 3 met dat van 1.912, le dunken is aan de afschatli11g van den 
tijdclijkcn last op de Begrooting van t912 voor de alge mecue landbouwopne. 
ming. Men kan nochtans niet daaruit het besluit trekken, dat geen krediet 
meer aan de \V ct.gcving zal worden gevraagclóvoor die alqemeene landbouw- 
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opneming.Trouwcus, zoo men.benevens de //oora(gaande Nota nog de tabel 
raadpleegt toegevoegd aan het ontwerp van Begroeting, insgelijks onder 
artikel 21, leest men daar : << Algemeene Landbouwopneming, 88,000 
frank ». Dus zal cr van af het dienstjaar !9 i5 voor de algcmeeue Iand­ 
bouwopncming een nicu w krediet worden aangevraagd, maal' het zal geen 
881000 frank bedragen. Althans, zoo men de Toelicluinq van het ontwerp 
vau Bcgrooting onderzoekt, dan vindt men in hetzelfde artikel 2l 

" a) Jaarlijksche statistiek . • . . 
>, b) Algemeene landbouwopneming 

8,000 frank. 
80,000 - ». 

Thans behoeven wij niet c1· op te wijzen, welke tegenstrijdigheid ontstaat 
uit deze drie verschillende vermeldingen betreffende ecu zellden post dei· 
begrooting. Doch, na ouderzne k , kan men toch besluiten dat men, bij de 
578;000 frank welke tot op het einde van 1912 aan de algemcene landbouw­ 
opneming werden besteed, de 80.000 frank zal moeten voegen, tot hetzelfde 
doeleinde bestemd in '19f3. Algemeen Ledrag: ö~S,000 frank. 
Aan den Verslaggever der Commissie werd gezegd, dat het wel zeker 

schijnt dal voor gezegden posl geen nieuwe kredieten zullen worden aange­ 
vraagd. 

Dat is inderdaad voldoende! 
Met de tegenwoordige algemccnc landbouwopneming werd een aanvang 

genomen omtrent het einde van i9IO. Nu, de vorige begon in 189~ en tot 
in H)OO werden voortdurend aan de Kamers kredieten aangevraagd om ze 
te kunnen voortzetten. 

Daartoe werd uitgegeven : 

ln f 89~ 
- 1896 
-1897 
-- !898 
- -1890 
- 1000 

Tezamen 

. fr. 49,998.90 
24j,!)98J,8 
128,970.78 
61/W0.55 
4~,~7t> 00 
!4,999.61 

. fr. 543,855.20 

\Vij betwisten hel nut van die opneming niet; toch kan men betreuren 
dat zij aaulciding gaf lot. een zoo aanzienlijke uitgave. 

Nagenoeg ~ä0,000 frank voor ceue eerste opneming en meer dan 
6;JO,OOO frank \'O(H' ecne tweede, welke tien jaar na het voltrekken der 
eerste, wordt begonnen, is dit niet buitensporig? Men mag het gelooven. 

Met het oog op de belastingschuldigen, die den last van soortgelijke 
uitgaven moeten dragen, behoeft men den wensch te uiten dat voortaan 
dergelijke statist ische werken met grootcre zuinigheid worden voortgezet. 

TABEL B. - Dienst der Ope11ba1·e ll/erkcn, 

Art. G van de Hegrooting. - ln het ontwerp van Begrootin g voor 
1UJ5 werd het gewoon krediet op 1912 verhoogd met ö00,000 frank. 
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' Daaruit blijkt, dat het kt-edict ontoereikend was. Ilet w, gennet breidt zich uit 

en de materialen worden duurder. Anderzijds gc('fl de toeneming van het 
verkeer van motorrijtuigen aunleiding tot nieuwe, onvermijdelijke en zelfs 
aanzienlijke · uitgaven wegens on derhuud. E~ dient te worden aangemerkt 
dat 's Rijks wegen natuurlijkerwijze het meest door de motorrijders worden 
gebruikt, ofschoon deze niet de minste belasting betalen ten bate van den 
Staat. 

Het aangevraagde krediet is volkomen gewettigd. Doch de Staat zou 
wellicht de terugbetaling daarvan moeten eischcn door hel leggen van eene 
behoorlijke belasting op de motorrjjtuigcn. Dienaangaande wordt hem door 
de Provinciebesturen aangewezen wat cr te doen mil. 

Art. 8 »an de /Je9rooti11g. - liet aangevraagde bijkrcdict wrgcns Il onder­ 
houd en herstelling. enz., van paleizen, hotels, gehouwen en monumenten 
toebchoore ndc aan den Staat.», is elk jaar in groote mate ontoereikend; 
inderdaad, elk jaar worden hoogc bijkredietcn anngevraogd. Ilcze bijkrc­ 
dieten overschreden, in de jongste jaren, 600,000 Irauk. Het thans aange­ 
vraagde bij krediet schijnt bijgevolg, op het eerste gezicht, niet overdreven 
te zijn. 

Art. 21 va,i de 1Je9rooting. - Oc aaugevruagdc 5~0,000 frank zijn be­ 
stemd om te worden gcrncgd bij tic 2~0,000 frank, die op de Bcgrooting 
voor 1912 zijn uilgclrokkcn; met. deze moei eu zij dienen om le betalen : 
1° de zware bouwwerken van het hotel van het Proviuciaul Bestuur te 
Brugge; alleen deze werken zullen ~09,670 frank kosten; 2° sommige andere 
uitgaven betreffende ditzelfde hotel. Gezegde 600,000 frauk zullen overi­ 
gens niet toereikend zijn om de kosten van dit gebouw en van de binnen­ 
inrichting geheel te dekken. 

Art. 87. - Er worden 125,000 frank aangevraagd om op een domein­ 
grond tegenover het Koloniaal .Museum te Tervueren een chemisch lnborato-: 
rium te bouwen, dat van die iurichting zal alhangeu. Uit de inlichtingen 
van den verslaggever schijnt te blijken, dal het enkel een eenvoudig gchouw 
geldt., doch dat de ·12ä,O0O frank niet zullen volstaan om de volledige in­ 
richting van dut laboratorium le bekostigen. 

AnT. 5. 

Door dit artikel worden (lp de Begroeting van Buitengewone Ontvang­ 
sten en Uitgaven mor i 9 J 2 ui tgetrokkcn : 

A) Ministe1·ie vcrn Oorloy : 
1° Voor de bewapening van de veldartillerie, een krediet van 4 millioen 

500,000 frank; 
2° Yoor de bewapen in~ der nieuwe versterkingen, andere dan aan de 

Schelde, welke in de vesting van Antwerpen worden gebouwd, een krediet 
van 7;000,000 frank. 
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B) llli11iste1·ie van Financiën, een krediet Yan 500,000 frank om den Slaat 
zijn boschdomein te laten uitbreiden en rechtstreeks ter hulp le komen aan 
het gcmccntehèslum· van Spa, door van deze 1,5;>~ hectaren 90 aren 
89 centiaren bnsch, veengrond c11 beplanten veengrond ar te koopen, waar­ 
vau de akte van aankoop eerlang zal kunnen opgemaakt worden eu die zullen 
betaald worden tot een bedrag van 5001000 frank vau af den aankoop, en 
voor het overige, in vier annuùcitcn. 

De kredieten onder litt. A, ·I Oen 2°i werden, zoouls de Toelichting van dit 
ontwerp doet opmerken, in de Algemcene Toelichting van het ontwerp 
van hegrooting vau 's Lands Middelen gerechtvaardigd als volgt : 

« Het werk der kaz erueerin g is nog op ver na niet afgcloopcn en, ander­ 
zijds, blijven nog grootr. offers Ic pl<'gcn tot aanvulling vau de bewapening 
der andere werken dan die van de Schelde, alsmede tot bewapening 
van de vcldan illcrie-batterijun welke onlangs gcschapt·n werden. Van klem­ 
menden en spocdeischenden aard zijn die nieuwe opoffcrin~en, en het Î3 niet 
mogciijk ze te doen draseu door de Gcwo1w Bezruut ina van twee of drie ;:, t) , v ;:, 
dienstjaren, om reden dat <le andere uitzonderlijke uitgaven betreûeude de 
verschillende Ilijksdiensten tolken jare een hooger totaal bereiken. 

>> In dezen stancl van zaken, heeft de Rcgccring besloten, met den aan­ 
vang van den zittijd, Lij de Kamers een ontwerp van wet in te dienen tot 
toekenning van buitengewone k rcdieteu )'oor {O à 1'2 millioen, onmiddellijk 
aun uitgaven vau hcwupeniug te besteden. n 

De aldus uitecngcz ctle handelwijze schijnt redelijk. Het zou inderdaad 
overdreven zijn, moest eenc enkele gewone Begrootiug en zelfs de gewone 
Ilcg,·ooting van twee of drie achtereenvolgende dienstjaren bezwaard wor­ 
d(•11 met uitzonderlijke uitgaven, zoouls die welke bij litt. A van artikel 5 
zijn bedoeld. 

Oit reeds zou voldoende zijn om op kunstmatige wijze eenc begrooling 
buiten evenwicht le stellen.die in den grond haar evenwicht volkomen bezit. 
, Volg,•ns de voorstclleu die uij de Kamer zijn ingediend, zal de] Buitcnge­ 
woue Begrooting voor '19i2, vooreerst, doch slechts als tijdelijke last, 
bezwaard zij11 met bedoelde uitgaven ; deze zullen haar echter terugbe­ 
taald worden biJ' jaarkurtingeu in de vereischte mate berekend en verdeeld ;:, ' 
over een redelijk gelal uchterceuvolgcude dienstjaren. 

De R<'o-eerio ,, is van oordeel dut de eerste J. aarkortin cr waarschij nlij k ö ;:, ô 

1 f /2 milliocu zal bedragen. 

Indien de Regccring op de aangehaalde wijze niet mocht kunnen handelen, 
- daar zij verplicht is al de belangen, die zich Len deze voordoen, overeen 
te brengen, - zou zij deze militaire uitga Yen, die nochtans duidelijk in het 
belang van de natie onverwijld dienen bestreden le worden, slechts over 
ceue reeks dienstjaren kunnen vcrdcelen, waardoor enkele van deze uitga­ 
ven misschien mor ruimen tijd uitgesteld zouden worden. 
Dit zou natuurlijk bezwaren opleveren; daarom zal'hct Parlement er anders 

over beschikken. 
* 

,\', . 



( H ) [ Nr 77. ] 

Artikel H der wet van 18 Mei 1912 luidt als volgt : 
(< Tc rekenen van -1 Januari f 9{ 2 mogen, gedurende drie jaar, aanteeke­ 

uingen worden gedaan op de kredieten opengesteld door de artikelen 1, 2, 
5 en 4 vau deze wet .• De op het einde van elk dienstjaar beschikbare over­ 
schotten zullen op het volgende jaar worden overgebracht; artikel 52 der 
wet van 1ö Mei !846 op de Staatscomptabiliteit is van toepassing op deze 
ovcrdragingen. 1> 

Uit door den verslaggever ingewonnen inlichtingen blijkt, wat de kre­ 
dieten van artikel 5 van het ontwerp betreft, dat soortgelijke bepaling bij 
voorkomend geval haar nut kan hebben. Ook stelt de Commissie voor, het 
laatste lid van dit artikel 5 te wijzigen door toevoeging van deze woorden : 
cc Er kunnen afschrijvingen gedaan worden en de op het slot van elk dienst­ 
jaa1· beschikbare kredieten kunnen overgedragen worden zooals is bepaald 
in artikel { { van diezelfde wet. >> 

* 
* * 

Het wetsontwerp werd aangenomen met ä stemmen tegen 1. De Com­ 
missie heeft de eer aan de Kamer voor te stellen, het eveneens aan te 
nemen. 

De //erslaggever, 

Jos. HOYOIS. 

De Voorzitter, 

Fn. SCHOLLAEHT. 

Amendement de la Commission. 

ART, 5. 

Ajoutez cet alinéa final : 

cc Des imputations pourront être 
faites et les crédits disponibles à la 
fin de chaque exercice reportés 
comme il est dit à l'art iele H de 
cette même loi. )) 

Amendement voorgesteld door 
de Commissie. 

AnT. 5. 

Aan dit artikel eene slotbepaling 
toe te voegen, luidende als volgt : 

(( Er kunnen afschrijvingen ge­ 
daan worden en de op het slot van 
elk dienstjaar beschikbare kredieten 
kunnen overgedragen worden zooals 
is bepaald in artikel 11 van diezelfde 
wet ». 

---MQC>t--<fO,~ ••• ---- 


